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Le présent rapport, préparé pour le  FORMTEXT 
 examen de la politique commerciale du Niger, a été établi par le Secrétariat sous sa propre responsabilité.  Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé au gouvernement du Niger des éclaircissements sur sa politique et ses pratiques commerciales.

Les questions d'ordre technique peuvent être adressés à M. S. Stamnas (022.739.5382).

La déclaration de politique générale présentée par le gouvernement du Niger est reproduite dans le document WT/TPR/G/118 FORMTEXT 
.

 ADVANCE \y 700 
Note:  Le présent rapport, qui fait l'objet d'une distribution restreinte, ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur le Niger.
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OBSERVATIONS RECAPITULATIVES


1) Environnement Économique

i) Aperçu général

1. Le Niger, pays enclavé en région saharienne au cœur de l’Afrique de l’ouest,   a un des plus bas niveaux de développement humain selon le PNUD.  Son économie  repose principalement sur l’agriculture et l’élevage (36,7%), le commerce, le tourisme et transports (23,6%), car l’industrie est peu développée.  La croissance économique dépend surtout de l’évolution de l’activité agricole, qui reste très différenciée en raison de la variabilité de la pluviométrie, car le Niger ne maîtrise pas ses ressources en eaux. En conséquence de la pluviométrie favorable pour la campagne agricole 2000/2001, le Niger a enregistré un taux de croissance économique réel exceptionnel de 5,9% en 2001 et 3% en 2002, bien supérieurs à la moyenne de 1,9% enregistrée pour la décennie 1990-2000.  

2. Depuis la dévaluation du franc CFA en 1994, le Niger a initié un programme de réformes structurelles et de stabilisation macro-économique. Les objectifs principaux ont été d’assainir les finances publiques et d’ouvrir l’économie à la concurrence.  Une des composantes clés a été la libéralisation de la politique commerciale, qui s’est réalisée au sein de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA).  Tous les bénéfices économiques de ce programme n’ont pu être réalisés en raison des perturbations politiques intervenues jusqu’en 1999, année de la normalisation de la démocratie.  

3. Le contexte actuel de la réforme économique du Niger est une facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) établi sur la base d’un document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP).  Ce document, élaboré et piloté par le Gouvernement du Niger, a été approuvé par le FMI en 2002.  Dans le contexte de l’Initiative sur la dette des pays pauvres très endettés (PPTE), le Niger a bénéficié de l’allègement maximale de sa dette extérieure en 2000.  En raison toutefois des arriérés accumulés, le service de cette dette a été d’environ 30% des exportations en 2002, ce qui constitue un niveau insoutenable.  Par ailleurs, le Niger a également une dette intérieure importante en raison des arriérés accumulés dans le paiement des salaires de la fonction publique, source de troubles sociaux périodiques.

4. La pauvreté touche 2 adultes sur 3, dont 86% vit en monde rural.  La relance de l’économie rurale est l’objectif central de la DRSP, ainsi que le développement du secteur privé.  A ces fins, le Niger espère tirer plus grand profit du commerce régional, notamment en ce qui concerne le développement des exportations des produits agricoles et de l’élevage.  

5. Il convient de signaler qu’une partie non-négligeable de l’activité économique (activités industrielles, commerce et autres services), et des échanges commerciaux passe par des circuits informels.  Les données économiques et des échanges ne sont pas, par conséquent, entièrement fiables.

ii) Politique monétaire et des changes

6. La Banque Centrale des États de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO), institution spécialisée et indépendante de l’UEMOA, définit la politique monétaire commune et des changes. Afin d’assurer une discipline financière de la part de chaque pays, l’UEMOA a un Pacte de convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité.  Chacun des États membres de l’UEMOA est soumis à la surveillance multilatérale.  Selon la Commission de l’UEMOA, le Niger n’est pas en conformité avec sept des huit critères de convergence, et notamment en ce qui concerne les finances publiques. 

7. Depuis 1999 le franc CFA est ancré à l’euro lequel a remplacé le franc français en la matière. Les opérations de change, mouvement de capitaux et les règlements de toute nature ne peuvent être effectués que par l’entremise d’intermédiaires habilités.  Des pièces justificatives sont requises pour la sortie des capitaux sauf en direction de l’UEMOA. 

iii) Structure des échanges et balance des paiements

8. L’uranium est le produit principal à l’exportation (61% du total en 2002), à destination de l’Union européenne (UE), premier partenaire commerciale du Niger, et le Japon.  Le deuxième pôle des exportations est constitué par les produits de l’élevage, à destination surtout du Nigeria.  Ce pays est également la destination d’un important commerce de re-exportation.

9. L’UE est l‘origine principale de produits manufacturés, tandis que le Nigeria est origine de combustibles, d’électricité, d’engrais et de céréales.  L’UEMOA est l’origine d’environ 22% des importations du Niger, tandis que ses pays membres ne sont la destination que de 3% des exportations.  Le Niger est également importateur de riz alimentaire (12% du total en 2001).  

10. Le Niger enregistre depuis 1995 une balance déficitaire des transactions courantes, mais qui a été ramenée à 6% du PIB en 2000.  Une amélioration du compte d’opérations financières, grâce notamment à l’allègement de la dette intervenue en 2000, laisse apparaître un solde globale déficitaire de 32,7 milliards de francs CFA (équivalent à 2,6% du PIB) en 2001.

2) Politique Commerciale

i) Multilatérale

11. Le Niger est membre de l'OMC depuis le 16 décembre 1996, en continuation des relations entretenues avec le GATT de 1947.  Le statut de "Pays moins avancé (PMA)" lui est reconnu.  Le Niger accorde au moins le traitement NPF aux importations des pays membres de l'OMC.  Le Niger n'est pas membre de l'accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics mais envisage de devenir  observateur.

12. Le tarif du Niger est entièrement basé sur le Tarif Extérieur Commun (TEC) de l'UEMOA depuis le 1er janvier 2000.  Le TEC regroupe les taux de droits de douanes  en quatre grandes catégories :  produits essentiels (0%);  produits de première nécessité, y compris  les matières premières de base, les biens d’équipement, et les intrants spécifiques (5%);  intrants et produits intermédiaires (10%);  et biens de consommation finale (20%).   Par conséquent du TEC, la moyenne simple des droits de douane NPF du Niger à été réduite de 20%  en 1997, selon les estimations des autorités, à 12,1% en 2000.

En outre du TEC, le Niger et les autres membres de l’UEMOA appliquent les droits supplémentaires permanents de la redevance statistique (RS) et du prélèvement communautaire de solidarité (PCS) sur les importations des pays tiers, dont le total est fixé à 2% ;  un PCS de 0,5% est également prélevé au titre de la CEDEAO.  L’effet conjugué de l’application du droit de douane NPF et des droits supplémentaires est une augmentation de la moyenne simple des droits effectivement appliqués, qui s’élève à 14,6%.  En dehors du cadre de l’UEMOA, le Niger a un programme de vérification des importations pour les transactions au-dessus du seuil de 2 millions de francs CFA (environ €1 300), qui donne lieu à l’imposition d’une taxe de 1%.

13. Au cours du Cycle d'Uruguay, le Niger a consolidé l'ensemble des lignes tarifaires portant sur les produits agricoles et la plupart des lignes tarifaires portant sur les produits non-agricoles, dont la couverture totale est estimée à 96,4% des lignes tarifaires.  Le niveau plafond des droits consolidés sur les produits agricoles a été établi à 50%, à l’exception de celles consolidés  à 200% (environ 3% des lignes tarifaires), et à 50% sur les produits non-agricoles.   
14. Le Niger a mis en place l'Accord sur l'évaluation en douane le 14 décembre 2001.  Les autorités ont toutefois recours à des valeurs administratives sur 868 produits, qui seraient remplacées par les valeurs de référence adoptées par l’UEMOA, au sujet desquelles les autorités ont l’intention de demander une réserve aux Membres de l’OMC.

15. Depuis décembre 2002, le Niger a mis en place un système national de normalisation, d’accréditation, et de certification.  Pour 2003, il est prévu d’élaborer des normes nigériennes pour les produits alimentaires (riz, huile, lait), les matériaux de construction (ciment, fer à béton), les eaux et l’environnement.

16. En mai 2002, le Niger a refondu sa politique en matière de marchés publics en adoptant un nouveau Code, lequel  n’est pas encore en application.  Il a toutefois conservé les préférences en faveur des entreprises nationales et l’exclusion des entreprises étrangères dans le cas de financement par le Trésor National.
17. Le Niger a pris des engagements sous l’AGCS sur les services de tourisme, mais n'a pas participé aux négociations sur les services de télécommunications de base ni à celles relatives aux services financiers qui se sont conclues depuis la fin du Cycle d’Uruguay.  

18. Le Niger a ratifié l’Accord de Bangui révisé (1999), élaboré par l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), et qui est entré en vigueur en février 2002.  Il assure une convergence entre le régime pour la protection de la propriété intellectuelle de ses membres et les obligations de l’OMC sous l’Accord sur les ADPIC.  En vertu de son statut de PMA, le Niger dispose d’un délai supplémentaire jusqu’en 2006 pour la pleine mise en œuvre de l’Accord sur le ADPIC.

19. La participation du Niger au système multilatéral commerciale est déficitaire en raison des faibles moyens humains et financiers du pays ;  la création d’une mission à Genève est envisagée.  Peu de notifications ont été faites et il existe des lacunes au niveau de la compréhension des obligations des membres.  Il y a également le risque que le Niger et les pays membres de l’UEMOA se trouvent en périphérie des négociations sous l’Agenda de Doha.  

20. Le Niger a participé au Cadre Intégré (CI) tel que lancé en 1997, mais ne figure pas dans le programme pilote du CI redéfini, bien que cela soit son souhait. L' Annexe II.1 du rapport du Secrétariat ci-joint contient un projet de programme d’assistance technique de l’OMC au bénéfice du Niger. Les domaines visés sont principalement: i) l'harmonisation des lois, réglementations et règles  avec les dispositions de l'OMC, ii) la notification, et iii) la formation dans les domaines liés aux activités de l'OMC, notamment la création d'une capacité de négociation.

ii) Régionale

21. La politique commerciale du Niger consiste principalement en la mise en oeuvre de la politique commerciale commune (PCC) de l'UEMOA, un marché sous-régional d’environ 72 millions d’individus.  Le Niger est également membre de la CEDEAO, ainsi qu’entre autres le Nigeria, dont le projet de libéralisation des échanges est en suspens.

22. Les produits du cru et de l’artisanat traditionnel d’origine UEMOA bénéficient de la franchise des droits de douane, ainsi qu’un nombre limité de produits industriels – 2 240 en décembre 2002 - dont les entreprises productrices sont agréées par la Commission de l’UEMOA.  Les échanges intra-communautaires ont également été favorisés par l’harmonisation des législations fiscales nationales au sujet des droits d’accises et de la TVA, appliqués par le Niger conformément avec le principe du traitement national.  

23. Selon les estimations du FMI, la franchise totale ne s’applique qu’à environ un tiers des échanges intra-communautaires de l’UEMOA.  Ce niveau relativement faible s’explique, en outre des barrières au libre échange, par le faible niveau d’industrialisation de ses membres, la complémentarité des productions agricoles, et la dépendance des exportations sur quelques produits primaires de base à destination des pays développés.  

24. L’adoption d’une politique commune agricole (PAC) opérationnelle paraît imminente.   Cette PAC aurait comme objectif de favoriser le développement du secteur agricole en réduisant la concurrence de produits importés de pays tiers par une révision à la hausse du TEC.  L'impact sur le bien-être des consommateurs ne semblerait pas entrer en considération pour le moment, bien qu’une partie importante des dépenses de ménages soit consacrée à l’alimentation de base dans des pays à revenu bas, tel le Niger.
iii) Inter-régionale

25. Le Niger fait partie des pays de l’Afrique, les Caraïbes et le Pacifique (ACP), avec lesquels l’UE a conclu l’Accord de Partenariat en 2000, dont les préférences non-réciproques sont l’objet d’une dérogation consentie par les pays membres de l’OMC.  Les pays de l’UEMOA négocient un accord de partenariat économique régional (APER) avec l’UE, qui prendrait éventuellement la relève à partir de 2008.  Les inquiétudes principales du Niger sont les conséquences fiscales.  L’option de l'intégration au Système généralisé de préférences (SGP) de l'UE  est également sous considération.

3) Politique des Investissements

26. Le Niger a amélioré le contexte juridique et économique pour les entreprises qui s’établissent dans le pays par l’adoption des sept actes uniformes sur les sociétés commerciales de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA).  L’accueil des investisseurs est facilité par un guichet unique, mais il reste des  barrières à l’investissement.  L’apport d’investissements étrangers a été encouragé par le programme de privatisation de 12 entreprises d’Etat lancé en 1996, dont six ont étés conclues.  

Le Code des Investissements du Niger offre des incitations d’ordre fiscal qui augmentent en fonction du montant total de l’investissement.  Le Niger permet aux entreprises agréées sous le Code des Investissements d'importer leur équipement et matériel en régime de franchise de droits et de taxes, ainsi que les intrants.  Le "manque à gagner" qui résulte des diverses franchises de droits et de taxes accordés au cordon douanier en 2002 (Code des investissements, code minier ou pétrolier, et marchés publics financés sur fonds extérieurs) s’est chiffré en 2002 à 14,8 milliards de francs CFA. (€10 millions).  Les droits de porte contribuent à environ 32% des recettes budgétaires.

4) Politiques Sectorielles

Depuis la fin du boom de l’uranium au début des années 1980, le Niger a éliminé les politiques d’intervention dans le secteur agricole.  A l’avenir, le Gouvernement entend soutenir le développement de filières prometteuses (le niébé, le bétail sur pied, la viande, les peaux et cuirs), par la fourniture de biens publics (infrastructure, besoins sociaux et de santé, appui/conseil). 

27. Bien que l’uranium ait longtemps constitué la principale richesse minière du Niger, son importance est en baisse et son avenir est incertain.  Le Niger espère stimuler l'investissement étranger dans le secteur minier et pétrolier afin de diversifier les substances exploitées.  Le Niger offre des incitations fiscales aux investisseurs et a lancé un vaste programme d’investissements dans les infrastructures. 

28. L’activité industrielle au Niger est peu développée et repose, pour l’essentiel, sur l’agro-alimentaire.  Le développement du secteur est freiné par de nombreuses barrières, notamment les coûts de production élevés, le faible accès au financement, la pression fiscale sur les entreprises dans le secteur formel et la concurrence par la voie du secteur informel, y compris par le commerce international frauduleux.  

29. Le Niger espère développer son potentiel en tourisme culturel et eco-tourisme, et les arrivées sont en forte augmentation depuis 1996.  Dans le secteur des télécommunications, l’opérateur historique du secteur (SONITEL) a été privatisé en 2001, mais conservera son monopole sur la téléphonie fixe jusqu’en 2004, ce qui réduit sensiblement les bénéfices des consommateurs.  Toutefois, deux opérateurs ont acheté des licences afin d’offrir les services de la téléphonie mobile.  

30. Le secteur bancaire a traversé une crise d’ampleur à partir de 1990, ce qui a fortement réduit les possibilités de crédit au sein de l’économie nigérienne.  Actuellement sujet à la réglementation commune de l’UEMOA, le secteur bancaire a été rétabli, mais joue un rôle marginal dans l’économie du Niger, surtout en ce qui concerne le secteur clé de l’agriculture.  Son financement bénéficie actuellement de l’expansion des possibilités offertes par la micro-finance.  

5) Perspectives

31. Les perspectives économiques et financières du Niger en 2003 seraient liées à la résolution de la crise en Côte d’Ivoire et l’évolution de la situation internationale notamment en ce qui concerne les prix des produits pétroliers.  Les principaux objectifs macroéconomiques visés en 2003 sont les suivants :  réaliser un taux de croissance du PIB réel de 4% ;  maintenir le niveau
 d’inflation à un taux inférieur à  3% ; contenir le déficit du compte courant de la balance des paiements (hors transferts publics) à 9% du PIB.   Pour 2001-05, les autorités nigériennes tablent sur une croissance annuelle de 4% en moyenne, ce qui augmenterait le revenu par habitant de 0,7% par an, car la progression démographique est de 3,3%.  Toutefois, la vulnérabilité des performances économiques et du bien-être social à la pluviométrie reste un souci majeur.  

32. A moyen terme, les performances économiques du Niger devraient bénéficier des efforts importants accomplis depuis 1994 afin d’assainir les finances publiques et ouvrir l’économie à la concurrence, ainsi que l’investissement public dans les infrastructures sociales de base afin d’attaquer les racines de la pauvreté.  Le développement du secteur rural devrait également bénéficier des possibilités d’une plus grande commercialisation et diversification des cultures de rente qu’offre le commerce régional.  Cette stratégie offre des possibilités au Niger en raison de l’enclavement du pays, les liens linguistiques et culturels avec les pays voisins, et l’exploitation des complémentarités  de la production agricole et de l’élevage.  Au niveau multilatéral, le Niger pourrait éventuellement envisager une diversification de ses exportations minérales et de trouver des débouchés pour ses exportations de produits agricoles ou de l’élevage,  de l’artisanat ou de services.

